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      « La bonne gouvernance est le chemin le plus sûr pour en finir avec la pauvreté et soutenir le développement ».
    

    
      « Good governance is the single most important way to end poverty and support development ».
    

    
      
        Kofi Annan, Cérémonie de remise du prix Nobel de la Paix, 2001,
7
        e
      
       
      Secrétaire Général des Nations unies de 1997 à 2006.
    

     

    
      
      Résumé

    
      La gouvernance est une préoccupation transversale qui prend de plus en plus le sens de valeur universelle. Les Etats tout comme les organisations en parlent et l’utilisent comme un élément de perfectionnement et de crédibilité. Ce qui l’oriente vers des nouveaux modes de gestion des institutions à la recherche d’une meilleure performance où la diversité des acteurs en interaction est particulière. Dès les années d’indépendances et particulièrement avec l’accession du Président Paul Biya à la magistrature suprême en 1982, le mot d’ordre n’a toujours été que « rigueur et moralisation ». Dans ce sens, le Cameroun a mis en œuvre des stratégies pour établir la gouvernance comme mode de gestion institutionnelle. A cet égard, la CUG est un cas sur lequel nous nous sommes penchés pour comprendre pourquoi avec autant de stratégies pour faire de la gouvernance une effectivité, il demeure toujours des problèmes relatifs à celle-ci au sein des institutions camerounaises. Pour ce faire, nous avons formulé notre thème en ces termes : « 
      La gouvernance et la performance des institutions publiques : le cas de la Communauté Urbaine de Garoua au Cameroun
       ». L’objectif de cette étude est de vérifier si la faible performance de nos institutions est inhérente à l’inobservance des règles de gouvernance. A ce titre, nous avons adopté une méthodologie hypothético-déductive à partir d’une recherche documentaire et d’une enquête par questionnaire sur un échantillon de 102 individus relatifs à la CUG. Le recueil des données résultant de ce sondage nous a conduit à la conclusion selon laquelle la gouvernance a une incidence forte sur la performance institutionnelle. Pour que cela soit, la transparence et la responsabilité restent pour nous suffisantes pour conduire la CUG vers la performance. Ceci tant sur le plan de la qualité des prestations, de la pertinence de celles-ci et de leur durabilité que sur le plan de l’efficacité, de l’efficience et de l’effectivité de la CUG. Mais pour y arriver il faut un cadre institutionnel de coordination verticale et horizontale où les parties prenantes interviennent pour l’amélioration du service public donc l’incidence sur le développement socio-économique n’est pas négligeable.
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      Abstract

    
      Governance is a crosscutting concern that is becoming more and more the sense of universal value. The states as organizations talk about and use it as a development component and credibility. This orients to new research institutions management methods for better performance where the diversity of actors interacting is special. As of the independence years and especially with the accession of President Paul Biya to the presidency in 1982, the slogan has always been that "rigor and moralization". In this sense, Cameroon has implemented strategies to establish governance as institutional management mode. In this respect, the CUG is a case where we looked to see why with so many strategies to make effective governance ; it remains problems with it in the Cameroonian institutions. To do this, we have formulated our theme in these terms : "
      Governance and performance of public institutions : the case of the Urban Community of Garoua in Cameroon
      ." The objective of this study is to verify if the poor performance of our institutions is inherent in the failure to observe the rules of governance. As such we adopted a hypothetical-deductive methodology from a literature review and questionnaire survey on a sample of 102 individuals related to the CUG. The collection of data from this survey has led us to the conclusion that governance has a strong impact on institutional performance. To make this, transparency and accountability remain sufficient for us to drive the CUG to performance. These both, in terms of service quality, relevance thereof and sustainability, in terms of efficacy, efficiency and effectiveness of the CUG. But to get there, that requires an institutional framework of vertical and horizontal coordination where stakeholders involved in improving the public service so the impact on the socio-economic development is not negligible.
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      Introduction générale

    I. Contexte de la recherche

    
      Les mutations actuelles imposent aux Etats de s’inscrire dans un processus de réforme à même de leur procurer les réponses visibles et les attentes raisonnables. Les réformes sont aussi multiples que les secteurs de la vie publique et privée. L’entrée en jeu des acteurs nouveaux aussi bien sur le plan national qu’international vise et demande la mise en place des mécanismes d’implication à divers niveaux. L’Etat en tant que centre d’action publique se doit de rapprocher la périphérie pour une meilleure coproduction. La gouvernance est alors une préoccupation majeure pour assurer l’existence et le retour de la confiance des populations ou des citoyens vis à vis de la sphère dirigeante. On voit alors depuis des années dans différents pays, ce concept prendre du sens tant au niveau national qu’au niveau local. D’où l’appertisation de la pratique de la décentralisation et de la démocratisation engageant les acteurs à de nouvelles définitions du sens même de la participation et de la représentation. La gouvernance vise alors pour ces différents acteurs une meilleure performance non seulement au niveau économique et social, mais aussi politique et institutionnelle publique. Ces institutions publiques ont pour rôle de construire une meilleure perception de l’Etat, d’assurer le service public et sa continuité dans le temps et l’espace. La gouvernance devient ainsi un défi à relever pour que l’objectif du développement des pays pauvres s’inscrive effectivement dans la durabilité. C’est un défi que le Cameroun s’est engagé à relever sur le plan national et sur le plan local par l’entremise des acteurs institutionnels.
    

    
      Ainsi, dès les indépendances, les institutions camerounaises se sont dotées d’une vision et des valeurs qui les engagent auprès des usagers quant à leur crédibilité et leur légitimé dans les actes pris et au niveau de la personnalité même des acteurs. Pour cela, l’Etat s’est mis dans une logique de réforme administrative de longue haleine qui avait porté ses fruits sous l’impulsion des plans quinquennaux de 1961 à 1980. Ces plans ont permis aux institutions camerounaises de construire une confiance forte vis-à-vis des citoyens demandeurs de services publics. L’administration était alors l’expression de la qualité des hommes et des structures institutionnels qu’ils incarnaient ou reconnue comme telle par le niveau de satisfaction interne et externe. Mais très vite, en 1980 une crise économique a éclaté au Cameroun avec des répercussions transversales qui ont mené les institutions publiques à repenser la politique publique et la rationalité de son action. On se rappelle encore le discours du président Paul Biya, en 1988 où il disait à la nation : « il faut retrousser les manches », comme pour dire les difficultés que la crise allait imposer, se ferait ressentir à tous les niveaux de la vie nationale, dont les réductions de salaires et la déstructuration de l’économie.
    

    
      Cette situation a amené les acteurs publics à développer des comportements à même de mettre en péril si non altérer l’image des institutions publiques et même des hommes qui l’incarnent. Les camerounais ont coutume de dire « la chèvre broute là où elle est attachée ». Les stratégies parallèles d’ajustement de fins de mois ont poussé bon nombre de fonctionnaires affaiblis par les charges familiales ou avides d’argent à faire usage des voies et moyens en contradictions avec la réglementation en vigueur : corruptions diverses et un manque criard d’éthique professionnelle, dont le non-respect de la déontologie qui devait pourtant prévaloir au sein des institutions publiques.
    

    
      La Banque mondiale et le FMI, pour mener les pays en développement dont le Cameroun à résoudre la crise, ont mis en œuvre dans les années 1990 un programme d’ajustement structurel, qui allait permettre une réforme encore profonde et judicieuse de l’appareil étatique. Dans ce programme, la gouvernance était l’un des pans incontournables pour l’atteinte ou la poursuite du développement. En 1992, la Banque mondiale dans un rapport « Gouvernement et développement », définissait la bonne gouvernance comme étant la manière dont le pouvoir est exercé pour gérer les ressources nationales économiques et sociales consacrées au développement. Ceci démontrait déjà à cette époque l’impact explicite que la gouvernance pouvait de façon certaine améliorer l’ensemble des éléments constitutifs de la chaine de développement pour laquelle les institutions publiques constituent le cadre normatif et légal, non seulement de réflexion, d’émergence des règles mais aussi de l’application des lois et règlements concourant à la performance globale de l’Etat. Le Cameroun atteignit le point d’achèvement à l’issue de ces PAS en 2006, avec la remise de la dette bilatérale et multilatérale. C’est le début de tous les espoirs dans tous les domaines de la vie nationale.
    

    
      En plus, dans le cadre de la coopération bilatérale et multilatérale, le Cameroun s’arrime aux différentes préoccupations de gouvernance spécifique à chaque partenaire. Ainsi, l’Union Européenne (UE), l’Organisation pour la Coopération et le Développement Economique (OCDE) font de la gouvernance un pilier de l’aide publique au développement. Il va sans dire que c’est aussi le cas de la Coopération française, allemande etc… Sur le Plan régional l’Union africaine (UA) à travers la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance, fait de celle-ci un élément de crédibilité.
    

    
      Au vu de ceci, il est perceptible que le Gouvernement du Cameroun compte tenu de ses ambitions et des attentes citoyennes, s’est engagé dans des réformes importantes pour améliorer la gouvernance. Il est vrai cependant qu’il subsiste bien des difficultés encore importantes en matière de renforcement de la transparence, de lutte contre la corruption
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      , et de l’assainissement de l’environnement des affaires…
    

    
      Les débats sur l’effectivité de la cour des comptes (article 46 de la constitution du 18 janvier 1996) démontre également du degré d’intéressement des camerounais à la gouvernance démocratique et par-delà de la transparence politique, c’est-à-dire un changement dans les modes de gestion de toutes les instances de l’Etat camerounais dans le sens de la performance. La loi n° 2005/007 du 27 juillet 2005 portant code de procédure pénale et la loi n° 2011/028 du 14 décembre portant création d’un tribunal Criminel Spécial, marque avec « l’opération épervier » le pan de la justice dans l’objectif de la gouvernance en institutionnalisant la lutte contre la corruption comme une politique significative de l’assainissement de l’administration. Ainsi, la loi 
      n° 2007/006 du 26 décembre 2007 portant
      
         
        régime financier
         
      
      de
      
         la République du Cameroun dont l’objectif est de
         
      
      responsabiliser davantage les gestionnaires de crédits et de réduire les délais d’exécution des dépenses publiques fut mise en œuvre. En 2009, l’Etat Camerounais et ses partenaires au développement ont mis sur pieds le plan de modernisation des finances publiques. Ce plan a été élaboré à partir des diagnostics effectués par l’Administration publique et à travers le Cadre de mesure de la performance des dépenses publiques et de la responsabilité financière sous le nom de Public Expenditure and Financial Accountability (PEFA) qui avait été approuvé en 2008.
    

    
      En 1993, le Cameroun procède à la signature de l’acte uniforme l’OHADA dans le but d’améliorer la gestion des affaires et démontrait de ce fait que la préoccupation de la pratique de la gouvernance dans le domaine de la comptabilité est tout aussi sensée. Les différentes modalités de planification stratégique et de suivi et évaluation des projets
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       de développement de la formation à l’outil informatique et le taux de pénétration des ordinateurs de plus en plus grandissant dans l’administration publique ne sont pas des moindres.
    

    
      Dans le même sillage, le DSCE, fait montre de la nécessité impérieuse de l’Etat camerounais à faire de la gouvernance une solution pour la compétitivité étatique. C’est ainsi que le 29 juin 2000, le Programme National de Gouvernance (PNG)
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       fut créé pour marquer une véritable refondation de la stratégie de développement économique et social du Cameroun. Le PNG s’est inscrit ainsi dans la formulation d’une vision de développement à long terme du Cameroun par une image à l’horizon 2035, qui ambitionne le Cameroun comme un pays émergent démocratique et uni dans sa diversité. Il est un cadre spécifique de référence pour réduire la pauvreté à un niveau socialement acceptable, pour atteindre le stade de pays à revenu intermédiaire
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       (le revenu actuel par tête est 738 FCFA/jour, INS, ECAM II), pour devenir un pays industrialisé et consolider le processus démocratique et renforcer l’unité nationale. Aussi, pour soutenir cette gouvernance par la lutte contre la corruption qui constitue une gangrène institutionnelle et socioéconomique, l’Etat du Cameroun a mis sur pieds par décret n° 2006/088 du 11 mars 2006 portant création, organisation et fonctionnement de la Commission Nationale Anti-corruption ( CONAC) avec des ramifications au niveau de diverses structures publiques et parapubliques, portant le nom de cellule de lutte contre la corruption (CLC) avec une variante interministérielle appelé CILC. En outre, pour assurer la transparence financière et maitriser les flux financiers divers, l’Etat a mis sur pieds par décret n°2005/187 le du 31 mai 2005 l’Agence Nationale d’Investigation Financière (ANIF) et la création d’un organe rattaché à la présidence, le Conseil Supérieur de l’Etat pour assurer le contrôle de gestion et la qualité d’exécution du budget d’investissement public (BIP) sont autant de preuves de volonté de l’Etat de faire de la bonne gouvernance un levier de performance non seulement des institutions publiques mais de toutes les parties prenantes dans le processus de perfectionnement de l’Etat. Dans cette lancée, les différents modèles de gestion administrative ont évolué. La gestion par objectif qui a succédé à la gestion par compétence. Aujourd’hui l’on parle de la gestion axé sur le résultat. Le modèle de gestion des budgets aussi a évolué partant de celui dit de budget des moyens à celui de budget programme ou désormais la prévision budgétaire est une programmation triennale dans le concours des réalisations des projets et la poursuite des ambitions de l’Etat pour assurer le développement global dont l’émergence à l’horizon 2035 marque un encrage important.
    

    
      Dans le département de la Bénoué, précisément au niveau de la Communauté Urbaine de Garoua, cette préoccupation, de faire de la gouvernance un pilier important et partagé de la performance, est grande et quotidienne. Mais que de plaintes entend on des usagers quant à la transparence et surtout la responsabilité des agents. Le choix de ce thème dans l’encrage de la Communauté Urbaine de Garoua, est plus qu’une préoccupation pour comprendre le phénomène de gouvernance tant voulu et tant divergeant dans le champ de la performance et de la qualité des institutions au Cameroun. Ce mode de gestion de plus en plus demandé et marquant d’une façon ou d’une autre l’indice de la pertinence institutionnelle, surtout à l’ère de la démocratisation où les facteurs de l’autonomisation de la gestion locale des affaires, la libre administration et la fiscalité locale, dans le cadre de la décentralisation
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      , sont en vogue. Dans ce sens, Girardot (2011), pose avec raison le fait d’une corruption au niveau local et dont l’existence d’un manque de transparence informationnelle, procédurale et règlementaire, etc… qui migrerait du centre vers la périphérique ou tout simplement une émergence locale de la corruption du fait des jeux d’intérêts multiples et latents.
    

    II. Problématique

    
      Le Cameroun s’est mis à l’école de la gouvernance au vu de la multitude d’organes et d’organismes (CONAC, ANIF, CONSUPE, PNG…) qui concourent à l’établissement de la bonne gouvernance tant dans les actes que dans les comportements des acteurs. Cependant, cette pléthore d’outils ne semble pas venir à bout des mauvaises pratiques qui laissent perdurer le détournement de deniers publics, la corruption, les lenteurs administratives et d’autres maux administratifs et institutionnels. Le problème est alors celui de savoir pourquoi, bien que l’Etat ait la volonté de faire de la gouvernance la courroie essentielle de la performance au niveau des institutions publiques, en mettant en œuvre différents outils, il reste néanmoins déplorable que les faits contre lesquels ces outils sont sensés venir à bout demeurent pérennes. C’est dire que les principes de gouvernance étant connus par les acteurs étatiques ou publics, pourquoi ceux-ci n’observent pas ces règles de gouvernance dans la pratique de leur profession au sein des institutions publiques. Cet état de chose est devenu l’apanage de la plupart des institutions publiques au Cameroun, et la Communauté Urbaine de Garoua ne semble pas échapper à cette dure et contradictoire réalité qui entame la qualité de la performance institutionnelle, c’est-à-dire l’efficacité, l’efficience et l’effectivité des institutions publiques dans l’atteinte de leurs objectifs et du résultat.
    

    
      Nous nous attelons alors à connaitre les raisons de cet écart entre ce qui est voulue, la gouvernance et ce qui prévaut, le non-respect des règles de la gouvernance. Nous entendons étudier ainsi l’incidence de la gouvernance sur la performance des institutions publiques. Comme pour dire que la performance peut être améliorée en appliquant les principes de gouvernance pour une image juste et convaincante des institutions publiques. Les institutions publiques constituant un pont entre les citoyens et l’administration. Au-delà de tout ce qui a été dit, nous pensons pour notre part que deux principes de gouvernance sont fondamentaux dans le processus de performance. Il s’agit de la transparence et de la responsabilité des acteurs. La transparence renvoie ici à l’accès à l’information et l’existence de règles claires. L’accès en temps utile à des informations pour la prise de décision. Cette transparence peut effectivement réduire ou mettre fin à la corruption. La responsabilité car les élus et les organisations ayant un mandat public doivent rendre compte des actions spécifiques au public dont ils détiennent l’autorité. C’est l’aptitude à rendre compte de l’affectation, de l’utilisation et du contrôle des biens et services publics en respect des textes et lois en vigueur. Elle est aussi l’élaboration et l’application effective des règles de gouvernance. Nous comptons arriver à bout de cette problématique par la mobilisation des théories de l’agence, des coûts de transaction, du nouveau management public, de la convention, du fonctionnalisme structurel et la théorie juridique de l’institution.
    

    III. Question de recherche

    
      La présente étude vise à cerner l’impact de la réforme administrative marquée par la pratique de la gouvernance et l’obtention de la performance de l’institution publique que constitue la Communauté Urbaine de Garoua.
    

    
      Aussi la question centrale autour de laquelle gravite cette recherche est celle de savoir si la faible performance de nos institutions publiques est inhérente à l’inobservance des règles de gouvernance.
    

    IV. Objet de l’étude

    
      L’objet de cette étude est la portée de l’observance des principes de gouvernance dans la performance des institutions au Cameroun et plus particulièrement dans la Communauté Urbaine de Garoua. C’est un questionnement sur le lien étroit qui existerait entre la gouvernance et la performance des institutions publiques à l’ère où la compétition s’inscrit transversalement aux différentes sphères de la chaine du développement durable. Elle constitue une perspective de progrès axée sur la dynamique de la force institutionnelle publique.
    

    V. Objectifs de la recherche

    
      V.1. Objectif général
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